Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'inculpation et le jugement de Joseph Kony par la Cour pénale internationale, adoptée par le Commission le 16 décembre 2008
1.
Résolution déposée par la commission du développement (DEVE) sur la base des articles 91 et 90, paragraphe 4, du règlement du Parlement européen
2.
Numéro de référence du PE: B6-0536/2008 / P6_TA-PROV(2008)0496

3.
Date d'adoption de la résolution: 21 octobre 2008

4.
Objet: Inculpation et jugement de Joseph Kony à la Cour pénale internationale
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement appelle le gouvernement ougandais et les gouvernements des pays voisins, en particulier la République démocratique du Congo (RDC), à coopérer pleinement avec la Cour pénale internationale dans ses investigations et poursuites, et à coopérer en particulier pour arrêter et livrer Joseph Kony et d'autres personnes poursuivies par la Cour pénale. Le gouvernement ougandais est instamment prié de s'abstenir de conclure tout accord avec la LRA qui serait contraire au droit international.
Les États membres de l'UE, en particulier ceux qui se sont investis en Ouganda et dans le processus de paix de Juba, sont invités à se rapprocher des gouvernements des pays de la région et du secrétariat des Nations unies ainsi que des forces de maintien de la paix afin d'exécuter les mandats d'arrêt des chefs de la LRA délivrés par la Cour pénale. L'UE et les donateurs internationaux sont invités à soutenir le désarmement, la démobilisation et la réintégration des ex-combattants de la LRA, le retour des personnes déplacées à l'intérieur du pays et le dédommagement des victimes.
Le Parlement se réjouit des contacts étroits et réguliers entre les hauts fonctionnaires de la Cour pénale internationale (CPI) et l'UE, prenant note du fort soutien de l'UE pour la participation et la mise en œuvre du statut de Rome. Il souligne que le rôle directeur de l'UE est essentiel pour l'exécution de la mission de la CPI. Le Parlement est intimement convaincu qu'à long terme, la CPI contribuera à prévenir de nouvelles atrocités. Il souligne que l'échec de l'arrestation de Joseph Kony a entraîné la poursuite des atrocités et des violations des droits de l'homme. Il insiste sur le fait que la paix et la réconciliation ne peuvent avoir lieu sans justice pour les victimes.
6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se réjouit de la résolution et confirme qu'elle accorde son plein soutien à la Cour pénale internationale ainsi qu'à la bonne conclusion du processus de paix dans le nord de l'Ouganda. Elle est persuadée qu'un dialogue politique constructif représente la manière la plus appropriée et efficace d'instaurer la paix et la justice.
La Commission soutient activement les efforts de paix déployés dans le nord de l'Ouganda. Il s'agit notamment d'actions financées au titre du programme de réhabilitation du nord de l'Ouganda dans le cadre du 9ème FED (20 millions d'euros pour 2006-2009), qui contient un volet spécifique concernant la consolidation de la paix dans le nord de l'Ouganda et dans le Karamoja ainsi que du soutien à un programme de redressement agricole dans le nord de l'Ouganda, financé dans le cadre du 10ème FED (20 millions d'euros).
En outre, la Commission a mobilisé des fonds provenant de la ligne budgétaire relative à l'instrument de stabilité. Actuellement, ces fonds sont utilisés pour deux projets visant à promouvoir la paix et la stabilité dans la province du Karamoja et au-delà. Par ailleurs, depuis 2000, la Commission a accordé plus de 20 millions d'euros au titre de l'initiative européenne (devenue instrument) pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH) en faveur de projets visant à soutenir la CPI. La plupart de ces projets étaient axés sur le renforcement des capacités de la CPI et la promotion de la participation universelle au statut de Rome par les organisations de la société civile. Dans le cadre du budget de 2006, nous avons financé 800 000 euros pour le projet de reportages sur la Cour pénale internationale de l'IWPR (Institute for War and Peace Reporting) afin de renforcer notre soutien au travail de la CPI en Ouganda, au Soudan et en République démocratique du Congo. Ces activités sont actuellement complétées par un projet centré sur les perspectives réelles d'arrestation et de jugement. Cette année, la Commission a passé des contrats pour le  projet (doté de 600 000 euros) «Wanted for war crimes» («À arrêter pour crimes de guerre») du Aegis Trust. L'objectif de ce projet est d'améliorer les possibilités d'arrestation des suspects, notamment ceux qui se trouvent en Ouganda, ce qui contribuera à l'efficacité de la Cour pénale.
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